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Position du SECO 

La Confédération, représentée par le Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO), a chargé 
l’Association Suisse de Normalisation (Schweizerische Normen-Vereinigung, SNV) de 
défendre les intérêts suisses au sein des organismes internationaux de normalisation. Elle a 
aussi chargé la SNV de fonctionner comme centre de renseignements sur les prescriptions et 
normes techniques. A ce titre, la Loi sur les entraves techniques au commerce prévoit une 
rémunération de la SNV. Entre 2003 et 2023, cette rémunération s’est élevée à CHF 1,85 mio 
(montant forfaitaire, sans indexation). Suite aux réductions budgétaires, cette rémunération 
s’élève à CHF 1,8 mio en 2025. 

Le SECO remercie le Contrôle fédéral des finances (CDF) de l’examen détaillé de la 
rémunération de la SNV par la Confédération. Le SECO prend note des conclusions et 
recommandations du CDF. 

Le SECO est prêt à mettre à jour le contrat entre la Confédération et la SNV, déjà amendé en 
2017 et 2024, pour préciser les tâches à accomplir par la SNV. Dans ce cadre, le SECO, 
d’entente avec l’Administration fédérale des finances (AFF) et l’Administration fédérale des 
contributions (AFC), réévaluera le caractère de la rémunération, ainsi que l’incidence de celui-
ci sur l’assujettissement à la TVA, à la lumière des modifications de la Loi sur la TVA entrées 
en vigueur au 1er janvier 2025. Dans le sillage de la mise à jour du contrat, le SECO est 
également prêt à réévaluer le concept de contrôle de l’accomplissement de la tâche selon 
l’article 25 de la Loi sur les subventions. Le SECO note que le concept actuel de contrôle a fait 
l’objet d’un audit en 2022 par la révision interne du SECO et a été jugé conforme au Guide sur 
les plans de contrôle des subventions de l’AFF. 

Le SECO refuse par contre la troisième recommandation du CDF, qui propose de retenir 20 % 
de la rémunération jusqu’à la validation définitive du décompte annuel de prestations. Le SECO 
rappelle le caractère forfaitaire de la rémunération. Par ailleurs, le SECO dispose de moyens 
selon la Loi sur les subventions pour décompter une prestation qui serait jugée insuffisante 
dans le courant de l’exercice suivant. Le SECO note finalement que la retenue ne constitue 
pas une exigence légale. 

 

***** 


